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DIAGNOSTICS REALISES  
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 Plomb  Termites  ERNT 
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CONCLUSIONS 
 
 

CONCLUSION PLOMB 
 Le constat de risque d'exposition au plomb dans les peintures n'a pas révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 
 
 
 
 
 

CONCLUSION DPE 
Frais annuels d’énergie  : 867,11 euro 
Etiquette consommation énergétique  : E 
Etiquette émissions de gaz à effet de serre  : C 
 



 
 

Ce rapport contient  8 pages indissociables et n’est utilisable qu’en orig inal. 
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ETAT DES RISQUES NATURELS , MINIERS ET TECHNOLOGIQUES 

En application des articles L 125-5 et R 125-26 du code de l'environnement  
et de l’arrêté du 19 mars 2013 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005  

portant définition du modèle d'imprimé pour l'établissement  
de l'état des risques naturels et technologiques  

 

ETABLI LE LUNDI 9 NOVEMBRE 2015 
 

PROPRIETAIRE 

Nom :  SCI 1ER ELEMENT  

Adresse :  12 rue de bandeville 
91410 SAINT-CYR-SOUS-DOURDAN 

 

DOSSIER N°:  15_11_MP_20_1ER_ELEMT_APPT  
 

ADRESSE DES LOCAUX VISITES 

APPARTEMENT 
RUE BOISSEL 

24220 SAINT-CYPRIEN 
 

 
 

Fait à ST MARCEL DU PERIGORD  
Le lundi 9 novembre 2015 

par Michel PILAERT 
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Qui doit, quand et comment remp li r l’état des risques naturels, miniers et technologiq ues ? 
 

Quelles sont les personnes concernées ? 
• Au terme des articles L. 125-5 et R 125-23 à 27 du Code de l’environnement, les acquéreurs ou locataires de bien immobilier, de toute nature, doivent être 
informés par le vendeur ou le bailleur, qu’il s’agisse ou non d’un professionnel de l’immobilier, de l’existence des risques auxquels ce bien est exposé. 

Un état des risques, fondé sur les informations transmises par le Préfet de département au maire de la commune où est situé le bien, doit être en annexe de tout 
type de contrat de location écrit, de la réservation pour une vente en l’état futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l'acte réalisant ou constatant la vente 
de ce bien immobilier qu’il soit bâti ou non bâti. 

 
Quand ? ? 

• L’état des risques est obligatoire lors de toute transaction immobilière en annexe de tout type de contrat de location écrit, de réservation d’un bien en l’état futur 
d’achèvement, de la promesse de vente ou de l'acte réalisant ou constatant la vente d'un bien immobilier bâti ou non bâti. 

 
Quel est le champ d’application de cette obligation  ? 

•  Cette obligation d’information s’applique dans chacune des communes dont la liste est arrêtée par le Préfet du  département, pour les biens immobiliers 
bâtis ou non bâtis situés : 

1. dans le périmètre d’exposition aux risques délimité par un plan de prévention des risques technologiques ayant fait l’objet d’une approbation par le Préfet ; 
2. dans une zone exposée aux risques délimitée par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou  des risques miniers résiduels approuvé 

par le Préfet ou dont certaines dispositions ont été rendues immédiatement opposables en application de l’article L. 562-2 du Code de l’environnement ; 
3. dans le périmètre mis à l’étude dans le cadre de l’élaboration d’un plan de prévention des risques technologiques, d’un plan de prévention des risques naturels 

prévisibles ou de risques miniers résiduels prescrit par le Préfet ; 
4. dans une des zones de sismicité 2, 3, 4 ou 5 mentionnées par les articles R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement. 

NB : Le terme bien immobilier s’applique à toute construction individuelle ou collective, à tout terrain, parcelle ou ensemble des parcelles contiguës appartenant à 
un même propriétaire ou à une même indivision. 

 
Où consulter les documents de référence ?  

• Pour chaque commune concernée, le préfet du département arrête : 
-  la liste des risques naturels prévisibles et des risques technologiques à prendre en compte; 
-  la liste des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 

• L’arrêté préfectoral comporte en annexe, pour chaque commune concernée : 
1. la note de présentation du ou des plans de prévention ; 
2. un ou plusieurs extraits des documents graphiques permettant de délimiter les zones de la commune exposées aux risques pris en compte, de préciser leur 

nature et, dans la mesure du possible, leur intensité dans chacune des zones ou périmètres délimités ; 
3. le règlement du ou des plans de prévention des risques définissant notamment les prescriptions et obligations ; 
4. une fiche ou un état des risques naturels, miniers ou technologiques mentionnant la zone de sismicité : 2, 3, 4 ou 5 définie par décret. 

• Le préfet adresse copie de l’arrêté au maire de chaque commune intéressée et à la chambre départementale des notaires. 
• L’arrêté est affiché en mairie de ces communes et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 
• Un avis de publication de l’arrêté est inséré dans un journal diffusé dans le département. 
• Les arrêtés sont mis à jour : 

-  lors de la prescription d’un nouveau plan de prévention des risques (n,m ou t) ; 
-  lors de l’entrée en vigueur d’un arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles ou miniers résiduels, ou approuvant un plan de prévention des risques ou approuvant la révision d’un de ces plans ; 
-  lorsque des informations nouvelles portées à la connaissance du préfet permettent de modifier l’appréciation de la sismicité locale, de la nature ou de l’intensité 
des risques auxquels se trouve exposée tout ou partie d’une commune faisant l’objet d’un de ces plans. 

•  Les documents mentionnés ci-dessus peuvent être consultés en mairie des communes concernées ainsi qu’à la  préfecture et dans les sous- préfectures 
du département où est situé le bien mis en vente ou en location. Certains peuvent être directement consultables sur Internet à partir du site de la préfecture de 
département. 

 
Qui établit l’état des risques ?  

• L’état des risques est établi directement par le vendeur ou le bailleur, le cas échéant avec l’aide d’un professionnel qui intervient dans la vente ou la location du 
bien. 
• Il doit être établi moins de six mois avant la date de conclusion de tout type de contrat de location écrit, de la réservation pour une vente en l’état futur 
d’achèvement, de la promesse de vente ou de l’acte réalisant ou constatant la vente du bien immobilier auquel il est annexé. 
• Il est valable pour la totalité de la durée du contrat et de son éventuelle reconduction. En cas de colocation, il est fourni à chaque signataire lors de sa première 
entrée dans les lieux. Le cas échéant, il est actualisé en cas d’une entrée différée d’un des colocataires. 

 
Quelles informations doivent figurer ?  

•  L’état des risques mentionne la sismicité et les risques naturels, miniers ou technologiques pris en compte dans  le ou les plans de prévention prescrits, 
appliqués par anticipation ou approuvés. 
• Il mentionne aussi la réalisation des travaux prescrits vis-à-vis de l’immeuble par le règlement du plan de prévention des risques approuvé. 
• Il est accompagné des extraits des documents graphiques de référence permettant de localiser le bien au regard de ces risques. 

 
Comment remplir l’état des risques ?  

• Il faut d’une part reporter au bien, les informations contenues dans l’arrêté préfectoral et dans les documents de référence : situation au regard du ou des plans 
de prévention, nature des risques encourus et sismicité locale et  d’autre part le compléter des informations propres à l’immeuble : sinistres indemnisés et 
travaux prescrits réalisés dans la limite de 10% de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du PPR. 

 

La conservation de l’état des risques  
• Le vendeur ou le bailleur doit conserver une copie de l’état des risques daté et visé par l’acquéreur ou le locataire, pour être en mesure de prouver qu’il a bien été 
remis lors de la signature du contrat de vente ou du bail dont il est une composante. 

 
Prévention des risques naturels, miniers ou technologiques, pour en savoir plus, consultez www .pr im.net  

 

Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie -  Arche Nord 925055 La Défense cedex 
http://www.developpement-durable.gouv.fr 
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Pièces Annexes 
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Ce rapport contient  12 pages indissociables et n’est utilisable qu’en orig inal. 
Edition en 1 exemplaires. 

AQUEDIM 
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RCS BERGERAC - Capital :1 000 Euros. Code APE : 7120B 

RAPPORT DE DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE 
ETABLI LE LUNDI 9 NOVEMBRE 2015 - 

selon annexe 6.A de l’arrêté de référence 
 

Arrêté du 3 mai 2007 modifiant l'arrêté du 15 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique, pour les 
bâtiments existant à usage principal d'habitation proposés à la location en France métropolitaine, pour lesquels les 

quantités d'énergie sont évaluées sur la base de consommations estimées (consommation conventionnelle). 
 
 
 

PROPRIETAIRE 
Nom :  SCI 1ER ELEMENT  

Adresse :  12 rue de bandeville 
91410 SAINT-CYR-SOUS-DOURDAN 

 

DOSSIER N°:  15_11_MP_20_1ER_ELEMT_APPT   
 

ADRESSE DES LOCAUX VISITES 

APPARTEMENT 
RUE BOISSEL 

24220 SAINT-CYPRIEN 

 
 
 

Résultats DPE  
 

Frais annuels d’énergie  : 867,11 euro 
Etiquette consommation énergétique  : E 
Etiquette émissions de gaz à effet de serre  : C 
Les Informations ayant permis de réaliser ce diagno stic ont été portées à la connaissance de 
l’opérateur en diagnostic immobilier par le proprié taire ou son mandataire.  

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par  :  

QUALIXPERT  
17 rue Borrel - 81100 CASTRES 

Certification diagnostic de performance énergétique : N°C1882 valide jusqu'au 14/11/2016  
 

 
Fait à ST MARCEL DU PERIGORD  

Le lundi 9 novembre 2015 
par Michel PILAERT 
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Diagnostic de performance énergétique Diagnostic de performance énergétique Diagnostic de performance énergétique Diagnostic de performance énergétique - logement (6.A) 
N° : 1524L1000559P Logement 

Valable jusqu’au : 07/11/2025 
Type de bâtiment : Appartement 
Année de construction : Entre 1948 et 1974 

Date : 07/11/2015     Date de visite : 07/11/2015 
Diagnostiqueur : Michel PILAERT 
Leyssartade - 24510 ST MARCEL DU PERIGORD 
Numéro certification :C1882 

Surface habitable : 77,00 m² 

Adresse : 0 Rue Boissel 
24220 SAINT-CYPRIEN 

Signature : 

  
Propriétaire : 

Nom : SCI  1ER ELEMENT 

Adresse : 12 rue de bandeville - 91410 SAINT-CYR-SOUS-
DOURDAN 

Propriét. des installations communes (s’il y a lieu) : 
Nom :  
Adresse :  

Consommations annuelles par énergie 
obtenus par la méthode 3CL, version 1.3, estimées au logement, prix moyen des énergies indexés au 15/08/2011 

 Consommations en énergies finales 
Consommations en énergie 
primaire 

Frais annuels d’énergie 

 
Détail par énergie et par  usage 
en kWhEF 

Détail par usage en kWhEP  

Chauffage Electricité : 4626 kWhEF 11934 kWhEP 529,18 €  

Eau chaude sanitaire Electricité : 2520 kWhEF 6502 kWhEP 225,06 €  

Refroidissement     

CONSOMMATIONS 
D’ÉNERGIE POUR 
LES USAGES RECENSES 

Electricité : 7146 kWhEF  18437 kWhEP  
 

867,11 €  

Abonnements compris 
  

Consommations énergétiques (en énergie primaire) 
pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire 

et le refroidissement 

Emissions de gaz à effet de serre (GES) 
pour le chauffage, la production d’eau chaude 

sanitaire et le refroidissement 
Consommation 
conventionnelle :  

239,4  kWhEP/m².an 
Estimation 
des émissions : 12,1 kg éqCO2/m².an 

sur la base d'estimations au logement 
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Diagnostic de performance énergétique Diagnostic de performance énergétique Diagnostic de performance énergétique Diagnostic de performance énergétique - logement (6.A) 

Descriptif du logement et de ses équipements 
Logement Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, ventilation 

Murs :  
 - Mur en pierre de taille/moellons Ep 50cm 
avec isolant  (ITI) Ep=10 cm 
 - Mur mitoyen 
 - Mur en pierre de taille/moellons Ep 50cm non 
isolé 

Système de chauffage : 
 - Chauffage à effet joule 

Système de production d'ECS : 
 - Production ECS Electrique 

Toiture : 
 - Plafond mitoyen 

Emetteurs : 
 - Radiateur électrique accumulation 

Système de ventilation : 
 - VMC SF Auto réglable après 82 

Menuiseries :  
 - Fen.Bat. Bois double vitr.(VNT) argon 16mm 
Avec ferm. 

Système de refroidissement :  
 - NEANT 

Plancher bas : 
 - Plancher mitoyen 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint :  
Non requis 

Énergies renouvelables  
NEANT 

Quantité d’énergie 
d’origine renouvelable: 

 kWhEP/m².an 

Type d’équipements présents utilisant des énergies renouvelables :  - sans objet 

 
Pourquoi un diagnostic 
- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
- Pour comparer différents logements entre eux ; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie d’énergie et 
contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
 
Consommation conventionnelle 
Ces consommations sont dites conventionnelles car calculées pour des 
conditions d’usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 
suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques 
moyennes du lieu. 
Il peut donc apparaître des divergences importantes entre les factures 
d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour 
plusieurs raisons : suivant la rigueur de l’hiver ou le comportement 
réellement constaté des occupants, qui peuvent s’écarter fortement de 
celui choisi dans les conditions standard. 
 
Conditions standard 
Les conditions standard portent sur le mode de chauffage 
(températures de chauffe respectives de jour et de nuit, périodes de 
vacance du logement), le nombre d’occupants et leur consommation 
d’eau chaude, la rigueur du climat local (température de l’air et de 
l’eau potable à l’extérieur, durée et intensité de l’ensoleillement). Ces 
conditions standard servent d’hypothèses de base aux méthodes de 
calcul. Certains de ces paramètres font l’objet de conventions unifiées 
entre les méthodes de calcul. 
 
Constitution des étiquettes 
La consommation conventionnelle indiquée sur l’étiquette énergie est 
obtenue en déduisant de la consommation d’énergie calculée, la 
consommation d’énergie issue éventuellement d’installations solaires 
thermiques ou pour le solaire photovoltaïque, la partie d’énergie 
photovoltaïque utilisée dans la partie privative du lot. 
 
 

 
Énergie finale et énergie primaire 
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous (gaz, électricité, 
fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez de ces énergies, il aura 
fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser 
plus d’énergie que celle que vous utilisez en bout de course. L’énergie 
primaire est le total de toutes ces énergies consommées. 
 
Usages recensés 
Dans les cas où une méthode de calcul est utilisée, elle ne relève pas 
l’ensemble des consommations d’énergie, mais seulement celles nécessaires 
pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire et le refroidissement 
du logement. Certaines consommations comme l’éclairage, la cuisson ou 
l’électroménager ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie et 
climat des bâtiments. 
 
Variations des conventions de calcul et des prix de l’énergie 
Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait intervenir des valeurs 
qui varient sensiblement dans le temps. La mention « prix de l’énergie en 
date du… » indique la date de l’arrêté en vigueur au moment de 
l’établissement du diagnostic. 
Elle reflète les prix moyens des énergies que l’Observatoire de l’Énergie 
constate au niveau national. 
 
Énergies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont estimées les 
quantités d’énergie renouvelable produite par les équipements installés à 
demeure. 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.A) 
 
Conseils pour un bon usage 
En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses ou très 
peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces mesures concernent le 
chauffage, l’eau chaude sanitaire et le confort d’été. 

 
Chauffage 
- Régulez et programmez : La régulation vise à maintenir la 
température à une valeur constante, réglez le thermostat à 19 °C ; 
quant à la programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et de l’occupation du 
logement. On recommande ainsi de couper le chauffage durant 
l’inoccupation des pièces ou lorsque les besoins de confort sont limités. 
Toutefois, pour assurer une remontée rapide en température, on 
dispose d’un contrôle de la température réduite que l’on règle 
généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à la température de 
confort pour les absences courtes. Lorsque l’absence est prolongée, on 
conseille une température “hors-gel” fixée aux environs de 8°C. Le 
programmateur assure automatiquement cette tâche.  
- Réduisez le chauffage d’un degré, vous économiserez de 5 à 10 % 
d’énergie.  
- Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes. 
- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque pièce pendant 
la nuit.  
- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de chaleur 
(radiateurs, convecteurs,…), cela nuit à la bonne diffusion de la 
chaleur. 
 
Eau chaude sanitaire 
- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes d'inoccupation (départs 
en congés,…) pour limiter les pertes inutiles. 
- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs. 
 
Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation 
naturelle : 
- Une bonne aération permet de renouveler l’air intérieur et d’éviter la 
dégradation du bâti par l’humidité. 
- Il est conseillé d’aérer quotidiennement le logement en ouvrant les 
fenêtres en grand sur une courte durée et nettoyez régulièrement les 
grilles d’entrée d’air et les bouches d’extraction s’il y a lieu. 
- Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous pourriez mettre votre 
santé en danger. Si elles vous gênent, faites appel à un professionnel.  
 

 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation mécanique contrôlée : 
- Aérez périodiquement le logement. 
 
Confort d’été 
- Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports solaires dans la 
maison le jour. 
- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, la nuit pour rafraîchir. 

 
Autres usages 

 
Eclairage : 
- Optez pour des lampes basse consommation (fluocompactes ou 
fluorescentes). 
- Évitez les lampes qui consomment beaucoup trop d’énergie, comme les 
lampes à incandescence ou les lampes halogènes. 
- Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, vasques…) ; poussiéreux, 
ils peuvent perdre jusqu'à 40 % de leur efficacité lumineuse. 

 
Bureautique / audiovisuel : 
- Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant que quelques heures 
par jour (téléviseurs, magnétoscopes,…). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d’électricité. 

 
Électroménager (cuisson, réfrigération,…) : 
- Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, A++,…). 
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Diagnostic de performance énergéDiagnostic de performance énergéDiagnostic de performance énergéDiagnostic de performance énergétique tique tique tique - logement (6.A) 

 
Recommandations d’amélioration énergétique 
 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie. 
 

 

Mesures d’amélioration 
Nouvelle consommation 

Conventionnelle (kWhEP/m².an) 

 
Commentaires : 
 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : http://www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste_eie.asp 
 
Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, 
pensez-y ! http://www.impots.gouv.fr 
 
Pour plus d’informations : http://www.developpement-durable.gouv.fr ou http://www.ademe.fr  

 
 

Le présent rapport est établi par une personne 
dont les compétences sont certifiées par: 
QUALIXPERT  

Assuré par ALLIANZ IARD  

17 rue Borrel - 81100 CASTRES 
 
certification: C1882 

87 rue de Richelieu 
75002 PARIS 
 
N°: 55061189  
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ANNEXE 8 
FICHE TECHNIQUE POUR LES DIAGNOSTICS DE PERFORMANCE ENERGETIQUE REALISES SUIVANT LA 

METHODE DES CONSOMMATIONS ESTIMEES 
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Référence du logiciel validé : DPEWIN version V4  Référence du DPE : 1524L1000559P 

Diagnostic de performance énergétique 
fiche technique 

Cette page recense les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur dans 
la méthode de calcul pour en évaluer la consommation énergétique. 
En cas de problème, contacter la personne ayant réalisé ce document ou l'organisme certificateur qui l'a certifiée 
(http://diagnostiqueurs.application.developpement-durable.gouv.fr). 

 
Généralités 

 

Généralités 
 Département 24 
 Altitude 50 m 
 Type de bâtiment Appartement 
 Année de construction Entre 1948 et 1974 
 Surface habitable 77,00 m² 

 
Enveloppe 

 

Enveloppe – Caractéristiques des murs 
 
Code Description Caractéristique Valeur 
M01 

 
U=0,330 W/m²°C 

  

MUR I 
Mur en pierre de taille/moellons Ep 50cm 
avec isolation par l'intérieur Ep=10 cm 
Avec retour d'isolant au niveau des 
menuiseries 
 

  

U 0,330 W/m²°C 

b 1,000 

Localisation Sur Extérieur 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-
Est 

21,00 m² 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est  

Est  

Ouest 12,10 m² 

Intérieure   
Code Description Caractéristique Valeur 
M02 

 
U=0,000 W/m²°C 

  

MUR MIT. 
Mur mitoyen 
 

  

U 0,000 W/m²°C 

b 1,000 

Localisation Mitoyen 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-
Est 

 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est  

Est  

Ouest  

Intérieure 40,80 m²  
Code Description Caractéristique Valeur 
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M03 

 
U=1,900 W/m²°C 

  

MUR NI 
Mur en pierre de taille/moellons Ep 50cm 
non isolé 
 

  

U 1,900 W/m²°C 

b 1,000 

Localisation Sur Extérieur 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-
Est 

 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est 17,73 m² 

Est  

Ouest  

Intérieure   
 
Enveloppe – Caractéristiques des planchers 
 
Code Description Caractéristique Valeur 
S01 

 
U=0,000 W/m²°C 

  

PLANCHER 
Plancher mitoyen 
 

  

U 0,000 W/m²°C 

b 1,000 

Localisation Mitoyen 

Surface 77,00 m²  

 
Enveloppe – Caractéristiques des plafonds 
 
Code Description Caractéristique Valeur 
T01 

 
U=0,000 W/m²°C 

  

PLAFOND 
Plafond mitoyen 
 

  

U 0,000 W/m²°C 

b 1,000 

Localisation Mitoyen 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-
Est 

 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est  

Est  

Ouest  

Horizontale  

Intérieure 77,00 m²  
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Enveloppe – Caractéristiques des vitrages 
 
Code Description Caractéristique Valeur 
F01 

 
Ujn=2,300 W/m²°C 

  

Fenêtre 
Fenetre battant Bois ou bois metal double 
vitrage(VNT) argon 16mm  
Volet battant bois (e<=22mm) 
Au nu intérieur 
Largeur dormant env. 5 cm 
Menuiserie avec joint 
Menuiserie verticale >=75° 
 
Masques proches  

 

Pas de masque 

 

 

 

Masques lointains  

 

Pas de masque 

 

 

 

  

Ujn 2,300 W/m²°C 

Uw 2,800 W/m²°C 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-
Est 

2,80 m² 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est 2,80 m² 

Est  

Ouest  

Horizontale  

Intérieure   

 
Enveloppe – Caractéristiques des portes 
 
 
Enveloppe – Caractéristiques des ponts thermiques de type plancher bas/mur 
 
Code Description Caractéristique Valeur 
 

 
Psi=0,390 

  

Liaison Mur extérieur / Plancher bas 
 

  

Psi 0,390 

Longueur 24,830 m  

Code Description Caractéristique Valeur 
 

 
Psi=0,310 

  

Liaison Mur extérieur / Plancher bas 
 

  

Psi 0,310 

Longueur 14,500 m  
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Enveloppe – Caractéristiques des ponts thermiques de type plancher haut/mur 
 
Code Description Caractéristique Valeur 
 

 
Psi=0,830 

  

Liaison Mur extérieur / Plancher haut 
 

  

Psi 0,830 

Longueur 24,830 m  

Code Description Caractéristique Valeur 
 

 
Psi=0,070 

  

Liaison Mur extérieur / Plancher haut 
 

  

Psi 0,070 

Longueur 14,500 m  

 
 

Systèmes 
 

Systèmes – Caractéristiques de la ventilation 
 
Code Description Caractéristique Valeur 
 

 

  

VMC SF Auto réglable après 82 
La majorité des ouvrants possède des 
joints d'étanchéité 

Qvarep 1,650 

Smea conventionnelle 2,000 

Q4 m² 1,700 

Q4_env 296,191 

Q4 365,491 

Qvinf 22,578 

Hvent 43,197 

Hperm 7,677  
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Systèmes – Caractéristiques du chauffage 
 
Code Description Caractéristique Valeur 
 

 

  

Radiateur électrique accumulation 
Emetteurs divisés 
Pas de réseau de distribution  
Aucun équipement d'intermittence 
Présence d'une régulation par pièce 
  

Bch 4623,088 

Re 0,970 

Rr 0,950 

Rd 1,000 

Rg 1,000 

Ich   
 
Systèmes – Caractéristiques de la production d'eau chaude sanitaire 
 
Code Description Caractéristique Valeur 
 

 

  

Production ECS Electrique individuelle 
Production à accumulation 
 1 ballon de 150 litres  vertical  
Production dans le volume habitable 
Les pièces desservies sont non contigües 

BECS 1597,537 

Fecs 0,000 

Rd 0,850 

Rs 0,746 

Rg 1,000 

Iecs 1,578  
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Explication des écarts possibles entre les consommations issues de la simulation conventionnelle et celles issues 
des consommations réelles : 

 

Le DPE a pour principal objectif d’informer sur la performance énergétique des bâtiments. Cette information communiquée doit 
ensuite permettre de comparer objectivement les différents bâtiments entre eux. 

Si nous prenons le cas d’une maison individuelle occupée par une famille de 3 personnes, la consommation de cette même 
maison ne sera pas la même si elle est occupée par une famille de 5 personnes. De plus, selon que l’hiver aura été rigoureux 
ou non, que la famille se chauffe à 20°C ou 22°C, les consommations du même bâtiment peuvent significativement fluctuer. Il 
est dès lors nécessaire dans l’établissement de ce diagnostic de s’affranchir du comportement des occupants afin d’avoir une 
information sur la qualité énergétique du bâtiment. C’est la raison pour laquelle l’établissement du DPE se fait principalement 
par une méthode de calcul des consommations conventionnelles qui s’appuie sur une utilisation standardisée du bâtiment pour 
des conditions climatiques moyennes du lieu. 

Les principaux critères caractérisant la méthode conventionnelle sont les suivants : 

· en présence d’un système de chauffage dans le bâtiment autre que les équipements mobiles et les cheminées à foyer ouvert, 
toute la surface habitable du logement est considérée chauffée en permanence pendant la période de chauffe ; 

· les besoins de chauffage sont calculés sur la base de degrés-heures moyens sur 30 ans par département. Les degrés-heures 
sont égaux à la somme, pour toutes les heures de la saison de chauffage pendant laquelle la température extérieure est 
inférieure à 18°C, de la différence entre 18°C et la température extérieure. Ils prennent en compte une inoccupation d’une 
semaine par an pendant la période de chauffe ainsi qu’un réduit des températures à 16°C pendant la nuit de 22h à 6h ; 

· aux 18°C assurés par l’installation de chauffage, les apports internes (occupation, équipements électriques, éclairage, etc.) 
sont pris en compte à travers une contribution forfaitaire de 1°C permettant ainsi d’atteindre la consigne de 19°C ; 

· le besoin d’ECS est forfaitisé selon la surface habitable du bâtiment et le département. 

Ces caractéristiques du calcul conventionnel peuvent être responsables de différences importantes entre les consommations 
réelles facturées et celles calculées avec la méthode conventionnelle. En effet, tout écart entre les hypothèses du calcul 
conventionnel et le scénario réel d’utilisation du bâtiment entraîne des différences au niveau des consommations. De plus, 
certaines caractéristiques impactant les consommations du bâtiment ne sont connues que de façon limitée (par exemple : les 
rendements des chaudières qui dépendent de leur dimensionnement et de leur entretien, la qualité de mise en oeuvre du 
bâtiment, le renouvellement d’air dû à la ventilation, etc.). 

Des écarts peuvent survenir entre les consommations issues de la simulation conventionnelle 3CL et celles issues 
des consommations réelles : la méthode conventionnelle correspond à une consommation standardisée. Tout 
écart (de température par exemple) peut se traduire par des écarts importants. 

 

 
Pour plus d'informations : 
www.developpement-durable.gouv.fr, rubrique performance énergétique 
www.ademe.fr 
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CONSTAT DE RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB  

ARRETE DU 19 AOUT 2011 RELATIF AU CONSTAT DE RISQUE D 'EXPOSITION AU PLOMB  
 

RAPPORT ETABLI  A L’OCCASION  D’UN CONSTAT REALISE  AVANT  MISE EN LOCATION 
ETABLI LE LUNDI 9 NOVEMBRE 2015 

 

PROPRIETAIRE 

Nom :  SCI 1ER ELEMENT  
Adresse : 12 rue de bandeville 
 91410 SAINT-CYR-SOUS-DOURDAN 

 

DOSSIER N°:  15_11_MP_20_1ER_ELEMT_APPT  
 

ADRESSE DES LOCAUX VISITES 

APPARTEMENT  
RUE BOISSEL 

24220 SAINT-CYPRIEN 
 

 

Conclusion  
 Le constat de risque d'exposition au plomb dans les peintures n'a pas révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 
  
Absence d'enfants mineurs 

Durée de validité du rapport : Le présent rapport n e nécessite pas d’actualisation        
 
Classes d’unités de diagnostic / Exclusions (UD=Uni té de diagnostic) 
UD de Classe 3 : Dégradé 2 : Etat d'’usage 1 : Non visible ou non dégradé 0 : < 1 mg/cm² exclues Total 
Nb 0 0 0 0 0 0 
%      100.0% 
 

Fait à ST MARCEL DU PERIGORD  
Le lundi 9 novembre 2015 

par Michel PILAERT 
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1 OBJET DE LA MISSION  
 

MISSION : 15_11_MP_20_1ER_ELEMT_APPT 
RAPPORT ETABLI A L’OCCASION D’UN CONSTAT REALISE AVANT MISE EN LOCATION 

 
DESCRIPTION DE LA MISSION 

 
DONNEUR D’ORDRE  NOTAIRE 

Nom :  SCI 1ER ELEMENT  
 
Adresse :  12 rue de bandeville 
91410 - SAINT-CYR-SOUS-DOURDAN 
Tel : 0164590418 

 Nom :     
 
Adresse :   
 -  
Tel :  

 
 
Adresse du bien visité   : Rue Boissel 24220 SAINT-CYPRIEN 

� Appartement - Bien inoccupé 
Nom locataire  :  
Tel locataire  :  

Accès  :  
Type  : Appartement 
Usage  : habitation 
Date de construction  : avant le 1er janvier 1949 
Permis de construire : néant 
Nombre de Niveaux  :  

Supérieurs :  1 niveau(x) 
Inférieurs :  aucun niveau inférieur 

Propriété bâtie  : Oui 

Partie  : Partie Privative 
Caractéristiques  : Mitoyenneté 
Cadastre  :  

Section :  AB 
Cadastre :  43 

En copropriété  : Non 
Lots  :  
 

 
Cette mission a été réalisée par notre technicien Michel PILAERT en présence de M. LAGUETTE Raymond 
Visite réalisée : 07/11/2015 
Assurance RCP : ALLIANZ IARD N°55061189 valide jusqu'au 03/05/2016 
 
Caractéristiques de l’appareil à fluorescence X :  

Modèle : XL 300; N° de série : 4005; date chargemen t de la source : 15/01/2013; nature du nucléide : Cd-109; 
activité à la date de chargement de la source: 1O mCi / 370 MBq 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par  :  

QUALIXPERT  
17 rue Borrel - 81100 CASTRES 

Certification : N° C1882 valide jusqu'au 01/02/2017  
Assurance RCP : ALLIANZ IARD N°55061189 valide jusqu'au 03/05/2016 
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METHODOLOGIE 
 

Côté A 

C
ô
té

 B
 

Côté C 

C
ô
té

 D
 

Entrée 

dans la 

pièce  

L’intérieur d’une pièce est repéré par les côtés (côté A, B, C, …). La visite se fait dans le sens des 
aiguilles d’une montre, de gauche à droite, de bas en haut. Les ouvertures du côté sont repérées 
par leur numéro en commençant à gauche par l’élément 1 (porte 1, fenêtre 1, …) 

 

2 APPAREIL A FLUORESCENCE X 
 
Nom du fabricant NITON 
Modèle appareil XL 300 
N° de série de l’appareil 4005 
Nature du nucléide Cd-109 
Date du dernier chargement de la source 15/01/2013 Activité à cette date : 1O mCi / 370 MBq 

N° T240275 Date d’autorisation :  11/03/2013 Autorisation ASN (DGSNR) 
Date de fin de validité de l’autorisation : 15/03/2016 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN 
(DGSNR) 

Michel PILAERT 

Nom de la Personne Compétente 
en Radioprotection (PCR) 

Michel PILAERT 

Fabricant de l’étalon IPL n° NIST de l’étalon :  
Concentration 1.04 mg/cm² Incertitude : +/- 0.06 
Vérification de la justesse de l’appareil 

Date N° mesure Concentration en mg/cm² 
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3 LOCAUX NON VISITES ET VISITES  
Le diagnostic est limité aux locaux et aux éléments rendus accessibles lors de la visite. 

LOCAUX ET PARTIES D ’OUVRAGES NON VISITES :  
 
Locaux non visités : NEANT 
 
PARTIES D’OUVRAGE NON VISITEES : AUCUNE 
 
 

PIECES ET ELEMENTS EXCLUS DU DIAGNOSTIC  :  
 

Niv Zone/Bât Pièce Justification 
1  Dégagement Restauration récente 
1  Chambre Restauration récente 
1  Salle d'eau Restauration récente 
1  Chambre 2 Restauration récente 
1  Séjour-Cuisine Restauration récente 
1  WC Restauration récente 

 
 

DESCRIPTIF DES LOCAUX VISITES :  
 

Niveau Zone/Bât Local Sol Murs Plafond Corniche  Plinthe Porte Huisserie 
Porte Fenêtre  Huisserie 

fenêtre Volet 

1      Dégagement  parquet 
flottant 
sur béton 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

   peinture 
sur bois 

 peinture 
sur bois  

peinture 
sur bois 

         

1      Chambre  parquet 
flottant 
sur béton 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

   peinture 
sur bois 

 peinture 
sur bois  

peinture 
sur bois 

 peinture 
sur bois  

  peinture 
sur bois 

 bois  

1      Salle d'eau  carrelage  peinture et 
faïence sur 
placoplâtre 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

   carrelage  peinture 
sur bois  

peinture 
sur bois 

         

1      Chambre 2  parquet 
flottant 
sur béton 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

   peinture 
sur bois 

 peinture 
sur bois  

peinture 
sur bois 

 peinture 
sur bois  

  peinture 
sur bois 

 bois  

1      Séjour-Cuisine  parquet 
flottant 
sur béton 

 murs en 
pierres 
apparentes 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

         peinture 
sur bois  

  peinture 
sur bois 

   

1      WC  parquet 
flottant 
sur béton 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

 peinture 
sur 
placoplâtre 

   peinture 
sur bois 

 peinture 
sur bois  

peinture 
sur bois 

 peinture 
sur bois  

  peinture 
sur bois 

   

 
 

4 ETAT DE CONSERVATION DES REVETEMENTS CONTENANT DU PL OMB 
 
Facteurs de dégradation du bâti  
 

 - cas 1.  Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50 % d’unités de diagnostic de 
classe 3 ;  

 - cas 2.  L’ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20 % d’unités de diagnostic de classe 3 ;   
 - cas 3.  Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s’effondrer ou en 

tout ou partie effondré ;   
 - cas 4.  Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 

d’écoulement d’eau sur plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce ;   
 - cas 5.  Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce recouverts de 

moisissures ou de nombreuses taches d’humidité.  
 
 
 

INTERPRETATION 
 
–  non visible  : si le revêtement contenant du plomb (peinture par exemple) est manifestement situé en dessous d’un revêtement sans plomb (papier 

peint par exemple), la description de l’état de conservation de cette peinture peut ne pas être possible ;  
–  non dégradé  ;  
–  état d’usage , c’est-à-dire présence de dégradations d’usage couramment rencontrées dans un bien régulièrement entretenu (usure par friction, 

traces de chocs, microfissures...) : ces dégradations ne génèrent pas spontanément des poussières ou des écailles ;  
–  dégradé , c’est-à-dire présence de dégradations caractéristiques d’un défaut d’entretien ou de désordres liés au bâti, qui génèrent spontanément 

des poussières ou des écailles (pulvérulence, écaillage, cloquage, fissures, faïençage, traces de grattage, lézardes).  
Pour les revêtements faisant l’objet de prélèvements, les résultats de l’analyse chimique en laboratoire seront connus seulement après la visite. Par 
conséquent, la description de leur état de conservation est systématique lors de la visite. 
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Les relevés des mesures comprennent : 

1. Le numéro de mesure 
2. la dénomination du local 
3. le niveau (0 correspond au rez-de-chaussée, 1 correspond au premier étage, -1 correspond au premier sous-sol, …) 
4. la zone (le sol, le plafond et une lettre pour chaque mur : A,B,C …) 
5. la dénomination de l’unité de diagnostic (Mur, porte, fenêtre, …) 
6. le substrat 
7. le revêtement apparent 
8. la localisation de la mesure 
9. la mesure exprimé en mg/cm² 
10. la nature de la dégradation 
11. le classement (D : dégradé, EU : état d’usage, ND : non dégradé, NV : non visible) 
12. Observations 

Coul : traces importantes de coulures ou traces importantes de ruissellement ou d’écoulement d’eau  
Mois : Moisissures  
Hum : Tâches d’humidité 
Eff : plancher ou plafond menaçant de s’effondrer ou en tout ou partie effondré 

 
Comment lire les tableaux qui suivent :  

� Résultats de mesures de classe 3 : dégradé (concent ration en plomb ≥1 mg/cm²)   
� Résultats de mesures de classe 2 : état d’usage (co ncentration en plomb ≥ 1 mg/cm²) 
� Résultats de mesures de classe 1 : non dégradé ou n on visible (concentration en plomb ≥ 1 mg/cm²)  
� Résultats de mesures de classe 0 (concentration <1 mg/cm²) 

 
 

Les numéros de mesures de test :  
 
 
 
 
Interprétation rappel : 

� Mesures de classe 3 : effectuer les travaux de remi se en état 
� Mesures de classe 2 : maintenir en bon état 
� Mesures de classe 1 : maintenir en bon état 
� Résultats de mesures de classe 0 (concentration <1 mg/cm²) 
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5 LES CROQUIS 
Présence de plomb dans les peintures :  non dégradé,  non visible,  état d’usage,  dégradé 

 Locaux inaccessibles,  sens de la visite. 
 

 
 

SCI 1ER ELEMENT  
Appartement - Rue Boissel 24220 SAINT-CYPRIEN 

Niveau 1 
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6 ANNEXES 

Annexe 1 : Références réglementaires 
 
Le présent rapport établit un diagnostic sur les risques inhérents à la présence de plomb en application de : 
 

� Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb 
 

� code de la santé publique, notamment les articles L. 1334-5 à L. 1334-10 et R. 1334-10 à R. 1334-12 
 

o Art. R. 1334-10. - L’auteur du constat de risque d’exposition au plomb établi en application de l’article L. 
1334-5 identifie les éléments comportant un revêtement, précise la concentration en plomb de ces 
revêtements et la méthode d’analyse utilisée pour la mesurer et décrit l’état de conservation des 
revêtements contenant du plomb, selon un protocole précisé par un arrêté conjoint des ministres chargés 
du logement et de la santé. Il consigne, le cas échéant, dans le rapport du constat la liste des facteurs de 
dégradation du bâti mentionnés à l’article L. 1334-5 qu’il a relevés.  

  
o Lorsque l’auteur du constat transmet une copie du constat au préfet en application de l’article L. 

1334-10, il en informe le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l’exploitant du local 
d’hébergement.  

  
o Art. R. 1334-11. - Le constat de risque d’exposition au plomb est dressé par un contrôleur technique 

agréé au sens de l’article L. 111-25 du code de la construction et de l’habitation ou par un technicien de 
la construction qualifié.  

  
o Art. R. 1334-12. - L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux 

prévue par l’article L. 1334-9 est réalisée par la remise d’une copie du constat de risque d’exposition au 
plomb par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.  
 

o  Article L1334-9 (Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 76 III Journal Officiel du 11 août 2004)  
(Ordonnance nº 2005-1087 du 1 septembre 2005 art. 2 I Journal Officiel du 2 septembre 2005).  
Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence 
la présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils 
définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement 
doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie 
d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, 
tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au 
propriétaire bailleur. La non réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en 
location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence 
susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  
 

� Le constat de risque d’exposition au plomb est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à 
disposition des agents ou services mentionnés à l’article L. 1421-1 ainsi que, le cas échéant, des agents chargés 
du contrôle de la réglementation du travail et des agents des services de prévention des organismes de sécurité 
sociale. 

 
 
Le vendeur ou son mandataire transmettra une copie du présent rapport, annexes comprises aux occupants et aux 
personnes appelées à faire des travaux dans l’immeuble. 
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Annexe 2 : Notice d’information 
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb 
est dangereux pour la santé. 
 
Deux documents vous informent : 

- le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le 
attentivement ! 

- la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce 
logement. 

 
Les effets du plomb sur la santé 

 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou 
irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est 
stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, des années ou même des dizaines d’années plus 
tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune enfant. Les 
femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta 
et contaminer le foetus.  
 

Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, 
souvent recouvertes par d’autres revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, 
par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les poussières ainsi libérées constituent alors une source 
d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles. En 
revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 

- s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
-  s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
- s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est 
dangereux qu’en cas d’ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre 
n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 

- surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles 
s’aggravent ; 

- luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
- évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, 

nettoyez souvent le sol, les rebords de fenêtres avec une serpillière humide ; 
- veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une 

feuille de plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses 
jouets. 

 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 

- si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au 
plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures de prévention adéquates ; 

- tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un 
enfant après travaux, les locaux doivent avoir été parfaitement nettoyés ; 

- si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées 
dans tout le logement et éventuellement le voisinage. 

  
Si vous êtes enceinte :   

� ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ;   
� éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb.  

 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre m édecin 
(généraliste, pédiatre, médecin de protection mater nelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira , s’il le juge 
utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie).  Des informations sur la prévention du saturnisme p euvent 
être obtenues auprès des directions départementales  des territoires, des agences régionales de la sant é ou des 
services communaux d’hygiène et de santé, ou sur le s sites internet des ministères chargés de la santé  et du 
logement.  
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Annexe 6 : Certificat de l’opérateur 

 

 
 
 



Dossier : 15_11_MP_20_1ER_ELEMT_APPT  10 / 10 
Rue Boissel  
24220 SAINT-CYPRIEN 

Annexe 7 : Attestation d’assurance de l’opérateur 
 

 
 


